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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Eleves
Question écrite n° 11188

Texte de la question

M. Bernard Derosier attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur une contradiction contenue
dans les dispositions relatives aux absences momentanees dans les etablissements publics d'enseignement
nationaux. La circulaire no 76-288 du 8 septembre 1976 prevoit les dispositions applicables aux eleves en cas
d'absence momentanee et la fourniture par les parents d'un certificat medical, dans les seuls cas de maladie
contagieuse. Cette disposition est en contradiction avec une instruction du 29 juin 1961 (RM/F no 27 du 10 juillet
1961) relative aux conditions d'attribution des remises d'ordre dans les etablissements publics nationaux
d'enseignement. L'instruction stipule que « la remise d'ordre est accordee par l'administration collegiale, sur
demande ecrite de la famille, appuyee, en cas de maladie, d'un certificat medical » sans autre precision sur
ladite maladie. Cette situation genere bien des difficultes pour l'administration des etablissements publics
nationaux d'enseignement et l'utilite d'une refonte de ce systeme est averee. Aussi, il lui demande quelles sont
ses intentions en vue d'une clarification de ces dispositions.

Texte de la réponse

Les deux circulaires citees n'ont pas le meme objet ni le meme champ d'application. La circulaire no 76-288 du 8
septembre 1976 s'inscrit dans le cadre du principe de l'obligation d'assiduite des eleves dont decoule le controle
des absences. Elle rappelle que les familles, si elles doivent justifier les absences scolaires, n'ont pas a
presenter de certificat medical a l'appui de leur mot d'excuse en cas d'absence pour maladie de l'enfant, hormis
les cas prevus par l'arrete du 3 mai 1989 relatif a la prophylaxie des maladies contagieuses. Elle concerne tous
les eleves. L'instruction du 29 juin 1961 relative aux remises de frais scolaires dites remises d'ordre est une
mesure comptable. Elle precise qu'en cas d'absence de plus de quinze jours d'un eleve pour cause de maladie,
la remise d'ordre ne peut etre accordee que sur presentation d'un certificat medical. Cette remise d'ordre vise
uniquement le remboursement des frais de pension ou de demi-pension ; elle ne concerne donc pas les eleves
externes. Il n'apparait pas que l'application de ces deux textes ait jusqu'a present pose de difficultes
particulieres.
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